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INTERVENTION GENERALE DE SUDCT EN INSTANCE
 
SUD demande un vote sur la stratégie IA et 
surtout sur les modalités d’appréhension du 
sujet en lien avec les compétences de la 
F3SCT :  

- Lutte contre les discriminations, 
- Amélioration des conditions de 

travail par la prévention primaire,  
- Et de la préservation de notre santé 

physique et mentale. 
 
SUD n’oublie pas le contexte en cours et les 
espoirs de réduction des effectifs suscités par 
ces technologies, comme l’a bien évidemment 
proposé l’éphémère ministre de la destruction 
de la fonction publique.  
Le mot “économies” est d’ailleurs bien présent 
dans la délibération, dans le sens 
développement de l’économie de l’IA et dans le 
sens des économies au sein des services publics 
régionaux. 
 
SUD a déjà dénoncé la mise en place 
d’expérimentations sans aucun cadre 
préalablement défini et validé en instance, 
sans étude d’impact comprenant les risques 
professionnels et un questionnement sur 
les conséquences éthiques des données 
mobilisées. 
 
Ces expérimentations ont même démarré dès 
septembre 2024 (à la DFPP, sur Zoom, à la 
DAPRH pour répondre aux questions des 
agent.e.s et à la DIN avec une « nouvelle 
exploitation des manuels et docs d’utilisation 
des outils régionaux », sans aucun protocole de 
cadrage et d’évaluation validé, sans aucun 
travail préalable de la F3SCT.  La méthode, 
c’est celle de l’apprenti sorcier « On se 
forme, on teste, on évalue, on propose de 
garder ». Mais qui est ce « ON » ????  
 
SUD n’est pas d’accord avec la mise en place 
du groupe de travail parallèle, qui risque d’être 
composé, lui aussi, d’”apprenti.e.s 
sorcier.ère.s”, dans le sens où la région a laissé 
des agent.e.s utiliser des IA dans le cadre du 
travail, sans aucun cadrage. 
 
C’est la DIN qui mène la danse, et la carence 
en termes de prévention des risques est sans 
doute due à ce chef de filât très risqué vu le 
sujet.  

On ne peut mettre notre avenir et celles des 
usager.ère.s et notamment des lycéen.nes 
dans les mains d’une direction qui a surtout une 
analyse techno- solutionniste, déjà visiblement 
pro IA, et qui pendant des années a enchaîné 
le développement de logiciels sans aucun 
contrôle ni analyse en termes de conditions de 
travail, amenant les syndicats et notamment le 
syndicat SUD, à exiger une expertise sur le 
sujet. 
 
SUD constate, et c’est cohérent, que les 
intervenants proposés par la région jusqu’ici et 
que nous avons pu entendre sont tous pro IA. 
Pour certains c’est leur business et ils ne s’en 
cachent pas.  
 
Sur un sujet qui pose autant de questions 
en lien avec les plus grandes 
problématiques de l’humanité, nous 
n’avons entendu aucun point de vue 
contradictoire alors que justement c’est la 
contradiction et le débat qui permettent la 
confrontation d’idées dans un cadre 
démocratique, d’autant plus sur un sujet où 
nous sommes toutes et tous en formation. 
 
SUD a pu échanger avec le collectif la 
Quadrature du Net, certes militant, mais aussi 
expert dans son domaine. Nous faisons à 
nouveau la proposition de les solliciter sur une 
intervention, pourquoi pas sur les questions 
d'éthique. 
 
SUD rappelle à ce sujet que dans le domaine du 
respect de nos libertés fondamentales, nous 
notons que la collectivité n’a pris aucun 
engagement au sein de sa délibération de 
juillet de ne pas activer, si la loi le permet, 
les filtres déjà présents dans de 
nombreuses caméras permettant la Vidéo 
Surveillance Algorithmique (VSA), et 
demain, la reconnaissance faciale. C’est un 
sujet qui nous tient à cœur à l’heure où tous les 
lycées sont équipés de multiples caméras de 
vidéosurveillance à l’intérieur comme à 
l’extérieur, et où les cartes jeunes servent 
d’outils de contrôle des entrées sorties sur des 
portiques.  
SUD rappelle ici son opposition à ces 
technologies, d’autant plus quand elles 
concernent les jeunes, d’autant plus quand 
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l’extrême droite est aux portes de l’Etat et 
à celles de la Région.  
Ces outils, une fois en place, peuvent servir 
au pire. A la discrimination, à la délation, au 
contrôle des êtres dans leur vie privée, dans 
leur travail. 
 
SUD rappelle également que les données 
entrées dans l’IA posent le problème du 
difficile respect du droit à l’oubli, droit 
fondamental pour tout être humain. Ce 
n’est pas un petit sujet en termes d’éthique, 
encore moins quand cela concerne nos jeunes. 
 
SUD avait déjà tracé des lignes rouges dès le 
premier groupe de travail :  

- Pas d'utilisation d’IA par les 
ressources humaines, 

- Une meilleure prise en compte de 
l’aspect libertés individuelles,  

- Une meilleure prise en compte de de 
la logique de surveillance qui est 
inhérente à cette technologie que ce 
soit celle des métadonnées, de la 
VSA voire de la reconnaissance 
faciale, du contrôle de notre travail 
et de nos êtres,  

- Une meilleure prise en compte de la 
déshumanisation du travail via un 
management par la machine…  

- Sans oublier les contradictions 
entre les impératifs affichés de 
sobriété énergétique et de respect 
de l’environnement, et tout le 
contexte technologique de 
développement de l’IA : datacenters 
énergivores et gourmands en eau 
(entre autres), outils de travail 
bourrés d’électronique et hyper 
polluants. 

Pour finir, SUD rappelle avoir des doutes sur les 
capacités de la collectivité à faire respecter les 

règles d'éthique et de bon usage, vu les 
problèmes rencontrés dès maintenant, et sans 
IA.  
 
Ainsi, la DIN brandit comme un bouclier de 
protection le respect de la réglementation 
en vigueur et le RGDP, alors même que 
nous avons plusieurs exemples qui 
montrent que la Région ne les respecte 
pas aujourd’hui dans un certain nombre de 
domaines : 
 
Exemple 1 : plusieur.e.s agent.e.s des lycées 
ont fait remonter que leur hiérarchie, qu’il 
s’agisse de l’autorité fonctionnelle ou de 
l’encadrant.e régional.e utilise les images de 
vidéosurveillance pour fliquer leur travail, et ne 
s’en cachent pas. Sauf que ça, c’est interdit. 
Mais que fait la Région en dehors de laisser faire 
? Il n’y a aucun contrôle des pratiques ! Quid 
des formations à l’éthique sur ces outils ? 
 
Exemple 2 : avec le développement du 
contrôle du temps de travail via les clés 
électroniques des portes, process de 
sécurisation des établissements de plus en plus 
mis en place dans les lycées.  
Ce qui est présenté comme un outil de 
protection des biens et des bâtiments dérive 
très vite vers un outil de surveillance. Non 
seulement la Région ne sanctionne pas les 
dérives, mais elle s’appuie sur des éléments qui 
en résultent pour sanctionner des agent.e.s, en 
tout illégalité ! 
 
Exemple 3 : le syndicat SUD a porté plainte 
auprès de la CNIL car nous avons eu plusieurs 
alertes concernant le flicage des téléphones 
professionnels fournis par la Région. On en 
vient à s’interroger sur la présence de tels 
mouchards également sur les PC portables ?

 

Les réponses obtenues : 
La région a accepté notre proposition d’intervention du collectif de la Quadrature du Net, mais n’est pas 
prête à entendre toutes nos demandes. Nous regrettons toutefois que ce sujet ne soit pas davantage 
considéré dans sa globalité, et enfin, nous sommes particulièrement choqué.e.s des propos d’une élue 
régionale qui a déclaré, et cela a été la seule intervention d’un.e élu.e de toute l’instance en dehors de 
l’animation par le président, qu’elle est rassurée d’avoir installé des caméras dans les lycées, et cela 
même si l’extrême droite prend le pouvoir un jour. 
 

RETROUVEZ DE NOMBREUX ELEMENTS POUR VOUS FAIRE VOTRE 

PROPRE IDEE DES THEMATIQUES EN LIEN AVEC LE DEVELOPPEMENT 

DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE SUR NOTRE SITE INTERNET 

ARL, ARC, ERM, ASG : NOUS SOMMES TOUTES ET TOUS CONCERNE.E.S ! 


